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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
4 juillet 2022, à 19 h 30 à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
  

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Patricia Carrier, 
 Noëlla Comtois, Martin Vaudreuil, 
 Amélie Hinse, Céline Dumas, 

 

 tous formant quorum sous la présidence de monsieur Pascal Lambert, maire, 
monsieur Matthieu Levasseur, directeur général et greffier-trésorier est aussi 
présent. 

 
 
 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 

L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 30 juin 2022; 
 

2022-07-221 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Noëlla Comtois, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre 
du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 
   Adoptée. 
 
 
 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS DE JUIN 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juin 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 
2022-07-222 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juin 2022 soit adopté, le tout tel 
que rédigé et déposé. 

 
   Adoptée. 
 
 
 PRÉSENTATION D'UN PARTENAIRE : 
 

Aucun. 
 
 
 TRÉSORERIE : 
 
2022-07-223 Il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la liste des revenus au 30 juin 2022 ci-annexée à la présente et déposée par 
le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
acceptée. 

 
   Adoptée. 
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 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
30 juin 2022 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la délégation 
d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général et 
greffier-trésorier en conformité selon le Règlement numéro 097-2007;  

 
2022-07-224 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 30 juin 
2022 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 1 036 455,40 $, 
dont 115 157,32 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que déposé et annexé à 
la présente; 
 
QUE ce conseil municipal autorise le paiement du compte à payer de juin 2022, 
totalisant 12 018,59 $, tel que déposé et annexé à la présente. 

 
   Adoptée. 
 
 
 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 
 RAPPORT DES PERMIS DU SERVICE DE L'URBANISME - JUIN 2022 : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport des permis émis au 30 juin 2022 par le Service de l’urbanisme.  

 
 
 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport de la responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 30 juin 2022. 

 
 
 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 
 URBANISME : 
 
 
 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 21, ROUTE SAINT-ALBERT 

(MADAME MAGALIE POISSON ET MONSIEUR MAXIME PICARD) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Magalie Poisson et monsieur Maxime Picard 
présentent une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
21, route Saint-Albert sur le lot 4 907 144, et ayant pour objet, si la demande est 
accordée, de permettre la construction d'un garage isolé : 
 

• avec une superficie de 100 mètres carrés contrairement aux 75 mètres 
carrés prescrits à l'article 7.2.3; 

 
• avec une hauteur de 7,5 mètres contrairement aux 5,5 mètres prescrits à 

l'article 7.2.4; 
 
Le tout contrairement aux articles ci-dessus mentionnés du Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 21, ROUTE SAINT-ALBERT 

(MADAME MAGALIE POISSON ET MONSIEUR MAXIME PICARD) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, les 
propriétaires ne pourront entreposer leurs véhicules, faute de locaux disponibles 
dans la Ville de Warwick; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 7 juin 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 15 juin 2022; 
 

CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 

2022-07-225 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2022/10 présentée par madame Magalie Poisson et monsieur Maxime Picard 
concernant l’immeuble situé au 21, route Saint-Albert sur le lot 4 907 144 afin de 
permettre la construction d'un garage isolé : 
 

• avec une superficie de 100 mètres carrés contrairement aux 75 mètres 
carrés prescrits à l'article 7.2.3; 

 

• avec une hauteur de 7,5 mètres contrairement aux 5,5 mètres prescrits à 
l'article 7.2.4; 

 

Le tout contrairement aux articles ci-dessus mentionnés du Règlement de zonage 
numéro 270-2019. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 12, RUE HINSE (MADAME 

STÉPHANIE DE SERRES ET MONSIEUR MAXIME DESROCHERS) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Virginie Talbot présente une demande de 
dérogation mineure concernant l’immeuble de madame Stéphanie De Serres et 
monsieur Maxime Desrochers situé au 12, rue Hinse, lot 4 906 403, et ayant pour 
objet, si la demande est accordée, de permettre la régularisation du garage rattaché 
ayant une marge de recul latérale de 0,26 mètre contrairement aux 2 mètres 
prescrits à l'article 5.3.2 f) du Règlement de zonage numéro 270-2019; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 12, RUE HINSE (MADAME 

STÉPHANIE DE SERRES ET MONSIEUR MAXIME DESROCHERS) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, les 
propriétaires devront démolir une partie du garage; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont déjà été exécutés et ont fait l’objet d’un permis 
de construction, portant le numéro 8PX000137, suite à une dérogation mineure 
accordée par la résolution numéro 2018-06-204, adoptée lors de la séance du 
conseil du 4 juin 2018, permettant d'y construire le garage avec une marge de recul 
latérale de 0,35 mètre; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil est d'avis que les travaux ont été exécutés de 
bonne foi compte tenu que les travaux ont été effectués en autoconstruction et 
considérant le faible écart entre la réalisation réelle des travaux et l'autorisation 
permise au niveau de la distance de la marge de recul latérale; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 7 juin 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 15 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2022-07-226 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2022/11 présentée par madame Virginie Talbot, concernant l’immeuble de madame 
Stéphanie De Serres et monsieur Maxime Desrochers situé au 12, rue Hinse sur le 
lot 4 906 403, afin de permettre la régularisation du garage rattaché ayant une 
marge de recul latérale de 0,26 mètre contrairement aux 2 mètres prescrits à l'article 
5.3.2 f) du Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 ADOPTION/PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 350-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de modification règlementaire a été déposée 
afin d’autoriser des usages d’entreposage dans la zone I-2 pour le lot 4 907 219; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 

 
2022-07-227 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil adopte le premier projet du règlement de zonage numéro 350-2022; 
 
QU'une assemblée publique de consultation sera tenue le 15 août 2022 à 19 heures 
à la salle du conseil de l'hôtel de ville. Lors de cette assemblée, le maire expliquera 
le projet de règlement et les conséquences de son adoption et entendra les 
personnes et organismes qui désirent s'exprimer. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 09 CONCERNANT LE PPCMOI DU 

14, RUE DE L'HÔTEL-DE-VILLE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 277-2019 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce Règlement, la Ville peut permettre la réalisation 
de certains projets spécifiques même si ceux-ci ne sont pas conformes à l’ensemble 
des dispositions applicables aux règlements de zonage et de lotissement; 
 
CONSIDÉRANT QUE lorsque située dans la zone C-12, la réalisation de tout projet 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble qui déroge à un 
règlement d’urbanisme est régie par le Règlement relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
277-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à subdiviser le bâtiment et le lot 6 354 838 
en deux (2) afin de convertir la partie du bâtiment sur le lot projeté 6 500 641, en 
vingt (20) condominiums avec piscine intérieure, spa, salle communautaire, atelier 
de réparation avec casiers de rangement et une aire de repos extérieure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est non conforme à certains articles applicables des 
Règlements de zonage numéro 270-2019 et de lotissement numéro 271-2019 et 
qu’il vise la modification d’un immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan du projet de lotissement conçu par monsieur Yves 
Drolet, arpenteur-géomètre de la firme Arpentage Nord-Sud, portant le numéro de 
dossier 14 674, minutes 14 849, a été déposé au comité consultatif d’urbanisme le 
8 mars 2022, le tout tel que prévu à l’article 3.3 du Règlement relatif aux projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) numéro 277-2019, lequel document fait partie intégrante de la présente 
résolution, comme annexe « A »; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 09 CONCERNANT LE PPCMOI DU 

14, RUE DE L'HÔTEL-DE-VILLE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux critères d’évaluation du 
Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);  
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 avril 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de résolution a été déposé; 
 
CONSIDÉRANT QU'un premier projet de résolution a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’une consultation écrite a été tenue entre le 27 avril 2022 et le 
6 mai 2022 et qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 9 mai 2022, 
suite à un avis public paru dans le journal La Nouvelle Union, édition du 
27 avril 2022; 

 
2022-07-228 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
  

QUE le second projet de résolution numéro 09 en vertu du Règlement numéro 
277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) soit adopté. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 10 CONCERNANT LE PPCMOI DU 

20, BOULEVARD BRETON : 
 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise 9403-0764 Québec inc., représentée par 
monsieur Guillaume Fleury, a présenté une demande d'autorisation afin de 
permettre un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) sur le lot 4 907 006 situé dans la zone I-2;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à permettre la construction d’un immeuble 
comprenant 12 logements ayant 3 étages;  
 
CONSIDÉRANT QUE le lot passerait d'une vocation industrielle à une vocation 
résidentielle;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 277-2019 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI);  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce Règlement, la Ville peut permettre la réalisation 
de certains projets spécifiques même si ceux-ci ne sont pas conformes à l’ensemble 
des dispositions applicables aux règlements de zonage et de lotissement;  
 
CONSIDÉRANT QU'à l’intérieur du périmètre d’urbanisation de la Ville de Warwick, 
la transformation d’un bâtiment ou d’une propriété d’une vocation industrielle à une 
vocation résidentielle qui déroge à un règlement d’urbanisme est régie par le 
Règlement numéro 277-2019 relatif aux PPCMOI et doit respecter ses critères 
d’évaluation;  
 
CONSIDÉRANT QUE tous les documents pouvant être requis par l'autorité 
compétente en vertu de l'article 3.3 du Règlement numéro 277-2019 relatif aux 
PPCMOI ont été remis au Service de l'urbanisme en accompagnement de la 
demande, notamment un plan d’implantation à l’échelle;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 10 CONCERNANT LE PPCMOI DU 

20, BOULEVARD BRETON :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a transmis la demande au comité 
consultatif d'urbanisme conformément à l'article 3.4 du Règlement numéro 
277-2019 relatif aux PPCMOI;  
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué le projet en 
fonction des objectifs et des critères applicables fixés dans le cadre du Règlement 
numéro 277-2019 relatif aux PPCMOI;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet s’intègre au milieu dans lequel il s’insère, étant dans 
une zone adjacente à des quartiers résidentiels, et que celui-ci n'augmente pas 
mais plutôt diminue les nuisances envers le voisinage, par le retrait entre autres du 
transport lourd sur le boulevard Breton à cette hauteur;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement au principe de 
complémentarité des usages présents et autorisés dans le milieu où il s’établit;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les critères d'évaluation relatifs à une 
nouvelle construction, notamment que l’implantation d’un bâtiment doit se faire en 
relation avec l’implantation et la typologie des bâtiments voisins et en reproduisant 
les caractéristiques dominantes de l’architecture des bâtiments voisins, soit en 
tenant compte des bâtiments à proximité situés au 43 et 45, rue Gingras;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le projet puisse respecter davantage 
les critères d'évaluation relatifs à l'aménagement du terrain, en tenant compte que 
l’aménagement du terrain doit mettre en valeur les caractéristiques du site quant à 
la végétation et aux aménagements paysagers existants ainsi qu'à la plantation 
d’arbres, permettant de rehausser l'image du site;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le projet puisse respecter davantage 
les critères d'évaluation relatifs aux aires de circulation et de stationnement, en 
tenant compte du déplacement sécuritaire des personnes et des véhicules ainsi 
que de leur implantation de façon à être le moins visible possible de la rue afin de 
minimiser les impacts sur les propriétés voisines;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux objectifs de densification 
des zones urbaines et de la maximisation des espaces disponibles sur le territoire 
de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE le site proposé est bien situé pour ce type de projet, étant à 
l'extrémité du boulevard Breton et adjacent à la rivière des Pins;  
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire également inclure une partie du projet 
au besoin de logements abordables sur le territoire et que le conseil souhaite y 
inclure une condition à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 6 juin 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de résolution a été déposé; 
 
CONSIDÉRANT QU'un premier projet de résolution a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 6 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’une consultation écrite a été tenue entre le 15 juin 2022 et le 
1er juillet 2022 et qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 juillet 
2022, suite à un avis public paru dans le journal La Nouvelle Union, édition du 
15 juin 2022; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 10 CONCERNANT LE PPCMOI DU 

20, BOULEVARD BRETON :  (SUITE) 
 
2022-07-229 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le second projet de résolution numéro 10 en vertu du Règlement numéro 
277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI), accordant une demande d’autorisation afin 
de permettre la construction d'un immeuble résidentiel de 12 logements ayant 
3 étages sur le lot 4 907 006 du cadastre du Québec situé dans la zone industrielle 
I-2, soit adopté, et ce, aux deux conditions suivantes : 

 
• Le demandeur doit installer une bordure végétale dans le stationnement 

séparant les lots 4 907 006 et 4 907 219; 
 

• Le demandeur doit déposer une demande à l'égard du projet à l'Assurance 
prêt hypothécaire (APH) Select de la Société canadienne d'hypothèques et 
de logement (SCHL) selon le critère d'abordabilité de niveau 3, soit qu'il y ait 
au moins 25 % des logements offerts à 30 % maximum du revenu médian des 
locataires. 

 
   Adoptée. 
 
 
 AUTORISATION/INSTALLATION DES BORNES DE RECHARGE : 
 

CONSIDÉRANT QU'une entente de contribution financière entre la Ville de 
Warwick et Hydro-Québec a été dûment signée en date du 11 mars 2022 pour 
l’achat et l’installation de bornes de recharge; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'entente, Hydro-Québec versera une contribution 
financière maximale de 24 000 $ par borne avant les taxes applicables selon les 
dépenses admissibles;  
 
CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec ne fournit pas les bornes de recharge ni le 
service d’installation de celles-ci;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick, par la résolution numéro 2022-04-116, 
a procédé à l'achat de 5 bornes de recharge, au montant de 56 347,50 $ taxes en 
sus, auprès de AddÉnergie Technologies inc.; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Groupe Kopers inc. a déposé une soumission en 
date du 23 mars 2022, à un prix forfaitaire de 29 000 $ taxes en sus, pour 
l’installation et le raccordement des bornes de recharge, en plus de fournir et 
installer les bases de béton pour les rues L’Heureux, Méthot et du Centre-Sportif, 
en incluant aussi l’excavation, le remblai et la coordination avec Hydro-Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE, suite aux premières démarches menées par l'entreprise 
Groupe Kopers inc., Hydro-Québec n’approuve pas les montées aux poteaux sur 
leur installation existante, sauf pour la borne sur la rue Méthot;  
 
CONSIDÉRANT QU'une demande de soumission complémentaire a été demandée 
auprès du Groupe Kopers inc., pour l’ajout de 2 poteaux client pour les rues du 
Centre-Sportif et L'Heureux, suite à une analyse terrain avec le directeur du Service 
des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT l'avis de changement reçu du Groupe Kopers inc. daté du 21 juin 
2022 au montant de 2 860 $ taxes en sus pour ces travaux complémentaires; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 AUTORISATION/INSTALLATION DES BORNES DE RECHARGE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT les dispositions de l'article 12 du Règlement numéro 253-2018 sur 
la gestion contractuelle, permettant que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 
573 de la Loi sur les cités et villes, peut être conclu de gré à gré par la Ville pour 
l’exécution de travaux ou la fourniture de matériel; 

 
2022-07-230 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la soumission de l’entreprise Groupe Kopers inc., 
datée du 23 mars 2022 et autorise le paiement de 29 000 $ taxes en sus pour 
l’installation et le raccordement des bornes de recharge fournies par AddÉnergie 
Technologies inc. pour les rues L’Heureux, Méthot et du Centre-Sportif, incluant la 
fourniture et l'installation des bases de béton, l’excavation, le remblai et la 
coordination avec Hydro-Québec; 
 
QUE le conseil municipal accepte également la soumission complémentaire de 
l’entreprise Groupe Kopers inc., datée du 21 juin 2022, et autorise le paiement de 
2 860 $ taxes en sus, pour l’ajout de 2 poteaux client pour les rues du Centre-Sportif 
et L'Heureux. 

 
   Adoptée. 
 
 
 AUTORISATION DE SIGNATURE/ACTE DE VENTE DU PARC DES BÉNÉVOLES : 
 

CONSIDÉRANT QU'une offre d'achat a été signée entre la Ville de Warwick et 
l'entreprise Gestion Pella inc., représentée par monsieur Pierrick Lapointe-
Tremblay, en date du 10 janvier 2022, pour l'immeuble du Parc des bénévoles 
composé des lots 4 907 067, 4 907 068, 4 907 069, 4 907 070 et 4 907 073 en vue 
de réaliser le développement résidentiel « Quartier des bénévoles », soit la 
construction d'une rue, la construction de bâtiments résidentiels et aménagements, 
notamment l’aménagement complet d'un parc qui sera cédé à la Ville à titre de 
redevance pour fins de parcs; 
 
CONSIDÉRANT QU'un Plan d’aménagement d’ensemble (PAE) de l'entreprise 
Gestion Pella inc., pour l'immeuble du Parc des bénévoles composé des lots 
4 907 067, 4 907 068, 4 907 069, 4 907 070 et 4 907 073 a été adoptée le 
4 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Gestion Pella inc. est l’entreprise principale et 
que l'entreprise Société Immobilière du Parc inc. sera plutôt l’entreprise 
gestionnaire de ce projet, le tout tel qu'approuvé par monsieur Pierrick Lapointe-
Tremblay; 
 
CONSIDÉRANT le projet d'acte de vente élaboré par Me Denis Dufour, notaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet d'acte de vente est conforme aux conditions et 
modalités de l’offre d’achat signée, à la description technique de l'immeuble ainsi 
qu'aux éléments du PAE; 

 
2022-07-231 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte, tel que présenté, le projet d'acte de vente de 
l'immeuble du « Parc des bénévoles » à la Société Immobilière du Parc inc., préparé 
par Me Denis Dufour, notaire; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 AUTORISATION DE SIGNATURE/ACTE DE VENTE DU PARC DES BÉNÉVOLES :  (SUITE) 
 

QUE le maire, monsieur Pascal Lambert, et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'acte de vente pour et au 
nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 
 SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX CSN DE WARWICK/LETTRE D'ENTENTE NUMÉRO 

5 RELATIVEMENT À LA MODIFICATION DU POSTE DE PRÉPOSÉ ET ANIMATEUR À LA 

BIBLIOTHÈQUE : 
 

CONSIDÉRANT l’évolution des besoins organisationnels chez l’employeur;  
 
CONSIDÉRANT la volonté de l’employeur de modifier le titre, les tâches et la classe 
salariale associés au poste de préposé et animateur à la bibliothèque;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 21.1 de la convention collective prévoit qu’il est du 
ressort exclusif de l’employeur de définir la description de tâches d’une fonction et 
d’en fixer les exigences; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 21.2 de la convention collective prévoit que les 
parties doivent négocier le titre et le taux de salaire applicable lorsqu’il y a une 
modification substantielle à une fonction existante; 

 
2022-07-232 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, la lettre d’entente numéro 5 
relativement à la modification du poste de préposé et animateur à la bibliothèque, 
et ce, à compter du 4 juillet 2022; 
 
QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer la lettre d'entente pour et 
au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX CSN DE WARWICK/LETTRE D'ENTENTE NUMÉRO 

6 RELATIVEMENT AU PROJET PILOTE INSTAURANT UNE PRIME DE GARDE 

MÉTÉOROLOGIQUE ET DE GARDE D’ALERTE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la garde météorologique et la garde d’alerte sont dévolues 
au directeur des travaux publics et, par conséquent, qu’elles ne sont pas visées par 
le certificat d’accréditation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la charge de travail du directeur des travaux publics est 
actuellement instable et qu’il y a des besoins grandissants au sein du Service des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes salariées des travaux publics et de l’hygiène 
du milieu exécutant principalement des tâches manuelles sont disposées à 
remplacer le directeur des travaux publics quant à la garde météorologique et la 
garde d’alerte; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX CSN DE WARWICK/LETTRE D'ENTENTE NUMÉRO 

6 RELATIVEMENT AU PROJET PILOTE INSTAURANT UNE PRIME DE GARDE 

MÉTÉOROLOGIQUE ET DE GARDE D’ALERTE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT le désir des parties de mettre en place un projet pilote instaurant 
et encadrant une prime de disponibilité pour la garde météorologique et la garde 
d’alerte; 
 

CONSIDÉRANT la volonté des parties de s’accorder un délai d’adaptation pour 
évaluer la mise en place ou non d’une telle prime, et ce, de façon permanente; 

 

2022-07-233 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, la lettre d’entente numéro 6 
relativement au projet pilote instaurant une prime de garde météorologique et de 
garde d'alerte, et ce, à compter du 4 juillet 2022; 
 

QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer la lettre d'entente pour et 
au nom de la Ville de Warwick. 

 

   Adoptée. 
 
 

 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES BOIS-FRANCS/AVIS DE RENOUVELLEMENT DE 

L’INSCRIPTION D’UN DROIT D’USAGE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaire des Bois-Francs accepte 
d’accorder à la Ville de Warwick un droit d'usage de 1 684 mètres carrés lui 
permettant exclusivement d’aménager et d’exploiter un lieu d’élimination de neiges 
usées sur une partie de terrain de l’école secondaire Monique-Proulx, situé sur le 
lot 4 907 218 du cadastre du Québec; 
 

CONSIDÉRANT QU’aux termes d’un acte reçu devant Me Luce Lagacé, notaire, le 
4 juillet 2007 sous le numéro 7 957 de ses minutes, les parties ont convenu entre 
elles de modalités, d’engagements et de conditions à l'égard d'un droit de 
superficie;  
 

CONSIDÉRANT QUE les parties ont convenu d’une cession d’un droit d’usage aux 
termes d’un acte reçu devant Me Luce Lagacé, notaire, le 24 février 2011 et publié 
au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière d’Arthabaska le 
même jour sous le numéro 17 929 523; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce droit d'usage vient à échéance le 4 juillet 2022; 
 

CONSIDÉRANT les modalités de l'article 8 de l'acte daté du 24 février 2011 
stipulant que le droit d'usage peut être renouvelé sur accord des parties impliquées 
et que, dans tel cas, un document de renouvellement du droit d'usage devra être 
publié au bureau de la publicité des droits; 
 

CONSIDÉRANT la volonté du Centre de services scolaire des Bois-Francs et de la 
Ville de Warwick de renouveler ce droit d'usage; 

 

2022-07-234 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte de renouveler, tel que présenté, l'avis de 
renouvellement de l'inscription d'un droit d'usage pour une superficie de 
1 684 mètres carrés permettant exclusivement d’aménager et d’exploiter un lieu 
d’élimination de neiges usées sur une partie de terrain de l’école secondaire 
Monique-Proulx, situé sur le lot 4 907 218 du cadastre du Québec; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES BOIS-FRANCS/AVIS DE RENOUVELLEMENT DE 

L’INSCRIPTION D’UN DROIT D’USAGE :  (SUITE) 
 
QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'avis de renouvellement de 
l'inscription d'un droit d'usage pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DE WARWICK INC./DEMANDE DE SUBVENTION POUR 

L'AMÉNAGEMENT DE LEUR LOCAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE dans sa lettre datée du 26 mai 2022, la Société d'Histoire de 
Warwick inc. souhaite réaménager leur local situé au 154, rue Saint-Louis à 
Warwick afin de leur permettre de poursuivre leur mission de collecte, de 
conservation et de diffusion de l'histoire locale; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser ce projet, la Société d'Histoire de Warwick inc. 
demande un soutien financier de 2 000 $ pour l'achat de classeurs et d'armoires de 
rangement additionnels; 

 
2022-07-235 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil autorise un paiement de 1 000 $ à la Société d'Histoire de Warwick 
inc. afin de leur permettre d'aménager leur local; 
 
QUE cette résolution remplace la résolution numéro 2022-01-10 adoptée le 
17 janvier 2022. 

 
   Adoptée. 
 
 
 OFFICE D'HABITATION VICTORIAVILLE-WARWICK/MISE EN PLACE D'UN SERVICE DE 

SOUTIEN À LA RECHERCHE DE LOGEMENT (SARL) : 
 

CONSIDÉRANT QUE depuis 2001 les taux d’inoccupation des logements sur le 
marché locatif privé ont chuté de façon notoire dans les grands centres urbains du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette situation a eu pour conséquence de provoquer une 
hausse du coût des logements disponibles et a occasionné des difficultés sérieuses 
aux ménages à revenu faible ou modeste en recherche de logements, 
particulièrement dans la période entourant le 1er juillet ou encore à la suite d’un 
sinistre; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 3 de la Loi sur la 
Société d’habitation du Québec, la Société prépare et met en œuvre, avec 
l’autorisation du gouvernement, les programmes lui permettant de rencontrer ses 
objets; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par le décret numéro 837-2022 du 18 mai 2022, la Société 
est autorisée à mettre en œuvre le Programme de supplément au loyer d’urgence 
et de subvention aux municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE le volet 3 de ce programme prévoit l’octroi de subventions à 
des offices d’habitation afin que ces derniers informent, orientent et accompagnent 
tout ménage sans logis dans sa recherche de logement; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 OFFICE D'HABITATION VICTORIAVILLE-WARWICK/MISE EN PLACE D'UN SERVICE DE 

SOUTIEN À LA RECHERCHE DE LOGEMENT (SARL) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société et la Ville de Warwick souhaitent soutenir l’Office 
d'habitation Victoriaville-Warwick afin qu’elle maintienne son appui auprès des 
ménages sans logis en raison d’une pénurie de logements ou à la suite d’un sinistre 
par des services d’aide à la recherche de logement; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce programme, les parties doivent conclure une 
entente de financement; 

 
2022-07-236 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'entente de financement 
dans le cadre du programme de supplément au loyer d’urgence et de subvention 
aux municipalités (volet 3). 

 
   Adoptée. 
 
 
 OFFICE D'HABITATION VICTORIAVILLE-WARWICK/MISE EN PLACE D'UN SERVICE D'AIDE 

D'URGENCE DISPENSÉ AUX CITOYENS SANS LOGIS : 
 

CONSIDÉRANT QU'afin de mettre en place un service d'aide d'urgence dispensé 
aux citoyens sans logis; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 3 de la Loi sur la 
Société d’habitation du Québec, la Société prépare et met en œuvre, avec 
l’autorisation du gouvernement, les programmes lui permettant de rencontrer ses 
objets; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par le décret numéro 837-2022 du 18 mai 2022, la Société 
est autorisée à mettre en œuvre le Programme de supplément au loyer d’urgence 
et de subvention aux municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE le volet 2 de ce programme prévoit l’octroi de subventions à 
des offices d’habitation afin de mettre en place un service d'aide d'urgence dispensé 
aux citoyens sans logis; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Société et la Ville de Warwick souhaitent soutenir l’Office 
d'habitation Victoriaville-Warwick afin qu’elle maintienne son appui auprès des 
ménages sans logis en raison d’une pénurie de logements ou à la suite d’un sinistre 
par des services d’aide d'urgence; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce programme, les parties doivent conclure une 
entente de financement; 

 
2022-07-237 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'entente de financement 
dans le cadre du programme de supplément au loyer d’urgence et de subvention 
aux municipalités (volet 2). 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 
 MADAME AUDREY B. ROY/DEMANDE DE FERMETURE DE LA RUE DU VERGER POUR UNE 

FÊTE DE QUARTIER : 
 

CONSIDÉRANT QU'une demande a été transmise par madame Audrey B. Roy, 
domiciliée au 19, rue du Verger, au nom des résidents de la rue du Verger, afin 
d'obtenir la permission de fermer les deux entrées de la rue le samedi 6 août 
prochain (remis au 13 août en cas de pluie) pour assurer la sécurité des lieux lors 
de leur fête des voisins; 

 
2022-07-238 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise la fermeture des deux entrées de la rue du Verger 
pour la fête des voisins qui se tiendra samedi le 6 août 2022 de 13 heures à 
22 heures, et ce, conformément aux règles de sécurité soumises par le directeur 
du Service incendie, monsieur Mathieu Grenier; 
 
QUE la Ville accepte de fournir un chapiteau et les barrières amovibles pour 
détourner la circulation ainsi que les pancartes « Évènement en cours ». 

 
   Adoptée. 
 
 
 TRAIL PRO-FORMA/AUTORISATION DE PASSAGE ET PRÊT DE MATÉRIEL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le 25 septembre 2022 aura lieu la 8e édition du Trail Pro-
Forma au Mont Gleason de 6 h 30 à 12 heures; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans les parcours prévus, la nouvelle piste cyclable sera 
empruntée pour rejoindre le Mont Gleason; 

 
2022-07-239 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le passage des participants sur la nouvelle piste 
cyclable et accepte de prêter neuf (9) chandelles de signalisation, deux (2) vestes 
de signaleurs, deux (2) arrêts « à main », vingt (20) cônes orange et deux (2) 
barrières amovibles pour détourner la circulation dans le cadre de l'évènement de 
Trail Pro-Forma qui se tiendra le 25 septembre prochain au Mont Gleason. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ASPHALTE FERNAND DAIGLE INC./ENTRETIEN DE LA PISTE D’ATHLÉTISME : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est nécessaire de procéder au rechargement de la piste 
d'athlétisme, dont le dernier rechargement remonte à plus de 10 ans; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Parc linéaire des Bois-Francs à l'égard 
de l'entreprise Asphalte Fernand Daigle inc. pour des travaux de ce type ainsi que 
pour le rapport qualité/prix; 
 
CONSIDÉRANT QU'une soumission a été demandée à l'entreprise Asphalte 
Fernand Daigle inc. pour le nivelage, la fourniture et l'application de poussière de 
roches 0¼, d'une épaisseur de 4 pouces, ainsi que pour la compaction pour une 
surface de 1 304 pieds de longueur par 9 pieds de largeur; 

 
2022-07-240 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 
 ASPHALTE FERNAND DAIGLE INC./ENTRETIEN DE LA PISTE D’ATHLÉTISME :  (SUITE) 
 

QUE ce conseil accepte la soumission numéro 4262 soumise par l'entreprise 
Asphalte Fernand Daigle inc. afin d'effectuer le nivelage, la fourniture et l'application 
de poussière de roches 0¼ d'une épaisseur de 4 pouces ainsi que le compactage 
de la surface sur la piste d'athlétisme et en autorise le paiement au montant de 
6 500 $ plus les taxes applicables; 
 
QUE cette somme soit prise à même le Fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels. 

 
   Adoptée. 
 
 
 FIN DE PROBATION – EMPLOYÉ NUMÉRO 566 : 
 

CONSIDÉRANT les recommandations présentées au conseil municipal par la 
directrice aux loisirs, à la culture et aux communications, madame Catherine 
Marcotte; 

 
2022-07-241 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil accepte de mettre fin à la probation de l'employé numéro 566, et 
ce, à compter du 29 juin 2022. 

 
   Adoptée. 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 
 AUTORISATION/ACHAT DE LUMINAIRES DEL POUR L'ÉCLAIRAGE PUBLIC : 
 

CONSIDÉRANT le plan de la Ville pour le remplacement complet des lumières de 
rues au sodium par des luminaires au DEL, ciblant le remplacement d'environ 
40 lumières de rues par année; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce remplacement améliore l’éclairage tout en réduisant les 
coûts de fonctionnement en électricité et en entretien; 

 
2022-07-242 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain Martel, soit autorisé à faire 
l'acquisition de quarante (40) nouvelles têtes de lumières de rues LED « Miniview 
54W 3000K » et oeils magiques auprès de l'entreprise J.C. Électrique de Warwick 
et en autorise le paiement au montant de 11 000 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 
 OCTROI DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE TROTTOIRS : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite effectuer des travaux de réfection des 
trottoirs d'une partie de la rue Saint-Louis, soit sur une distance de 202 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres sur invitation a été lancé le 15 juin; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 OCTROI DU CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE TROTTOIRS :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a reçu deux (2) soumissions pour les 
travaux de réfection des trottoirs d'une partie de la rue Saint-Louis lors de 
l’ouverture des soumissions le 30 juin dernier, soit les suivantes : 
 
• Lambert & Grenier inc. (Notre-Dame-du-Bon-Conseil)  ....... 38 380 $ plus taxes 
• Perreault Construction (Victoriaville) ................................... 34 340 $ plus taxes 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Matthieu Levasseur, directeur 
général et greffier-trésorier, suite à l'analyse des soumissions; 

 
2022-07-243 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick octroie le contrat pour les travaux de réfection des trottoirs 
d'une partie de la rue Saint-Louis à Perreault Construction au montant de 34 340 $ 
plus les taxes applicables; 
 
QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
autorisé à signer tous les documents donnant plein effet à la présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 APPEL D’OFFRES - TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE ET PAVAGE - RANG SAINT-
FRANÇOIS ET RUE DU VERGER : 

 
CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil des priorités 2022-2026 pour les travaux 
d'asphaltage et de réfection de voirie à exécuter sur divers routes et rangs de la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux d'asphaltage et de réfection 
de voirie à exécuter sur le rang Saint-François et la rue du Verger à l'automne 2022;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a mandaté la firme Pluritec Ingénieurs-conseils, pour 
services professionnels d’ingénierie en vue de la production notamment d’une 
estimation détaillée ainsi que d’un devis administratif et technique en vue des 
travaux, une assistance pendant l'appel d'offres et la fourniture d'un devis pour le 
contrôle qualitatif;  

 
2022-07-244 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le document d’appel d’offres pour les travaux de réfection de voirie et pavage 
sur le rang Saint-François et la rue du Verger, numéro de dossier 20220171, 
déposé par la firme Pluritec Ingénieurs-conseils, soit accepté tel que présenté; 
 
QU'un avis d’appel d’offres soit transmis par l’entremise du Système électronique 
d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SÉAO) et que l'avis soit publié dans 
le journal La Nouvelle Union. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LES SERVICES EXP INC./AVENANT NUMÉRO 3 - PLANS ET DEVIS DE L’ENTRÉE 

ÉLECTRIQUE DU PUITS DE L’EAU BRUTE, PROJET NOUVELLE USINE D’EAU POTABLE : 
 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre du projet de construction d'une nouvelle usine 
de filtration d'eau potable, un relevé de l’entrée électrique et un relevé en 
instrumentation et contrôle ont été réalisés dans le bâtiment du puits d’eau brute 
par la firme Les Services EXP inc. le 4 mai dernier; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 LES SERVICES EXP INC./AVENANT NUMÉRO 3 - PLANS ET DEVIS DE L’ENTRÉE 

ÉLECTRIQUE DU PUITS DE L’EAU BRUTE, PROJET NOUVELLE USINE D’EAU POTABLE :  
(SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QU'à la suite de cette analyse, la firme Les Services EXP inc. a 
fait une recommandation afin de remplacer l’entrée électrique puisque celle-ci sera 
difficilement modifiable pour les nouveaux besoins, et par conséquent, de refaire 
une entrée standard; 

 
2022-07-245 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick mandate Les Services EXP inc. pour effectuer une étude 
préliminaire de l'entrée électrique de l’usine d’eau brute située au 27, route Saint-
Albert, soit la conception de la nouvelle entrée électrique, la préparation des plans 
et devis préliminaires et l'évaluation des coûts de l’entrée électrique de l’usine d’eau 
brute, la préparation des plans et devis définitifs et l'évaluation détaillée des coûts 
de l’entrée électrique de l’usine d’eau brute et en autorise le paiement au montant 
de 14 963,97 $ plus les taxes applicables, le tout conformément à l'offre de services 
WARV-00250430 datée du 30 mai 2022 et préparée par monsieur Jean-Sébastien 
Roby, ingénieur et chargé de projet. 

 
   Adoptée. 
 
 

 SUEZ WATER TECHNOLOGIES & SOLUTIONS/MANDAT D'UNE ÉTUDE PILOTE POUR LE 

SYSTÈME MEMBRANAIRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la réalisation d’un essai pilote pour caractériser le concentrat 
des membranes dans les conditions réelles d’opération de la nouvelle usine de 
filtration d'eau potable de la Ville est nécessaire compte tenu de la quasi-certitude 
que le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) exige cette étude lors de la demande du certificat 
d'autorisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise SUEZ Water Technologies & Solutions est la 
seule entreprise à pouvoir réaliser cette étude; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise a soumis une première offre de services pour la 
réalisation de l'essai pilote au montant de 33 900 $ US; 
 
CONSIDÉRANT QUE des discussions ont eu cours avec l'entreprise afin de revoir 
le prix à la baisse; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise a soumis une deuxième offre, où la Ville a 
suggéré de prétraiter l’eau brute avec Pure-Flow pour l’élimination du fer et du 
manganèse et de transmettre le tout à l'entreprise pour l'essai pilote, au montant de 
25 700 $ US; 
 
CONSIDÉRANT la dernière offre soumise par l'entreprise au montant de 
23 850 $ US; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 12 du Règlement numéro 253-2018 sur la 
gestion contractuelle, tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 573 de la Loi sur 
les cités et villes, peut être conclu de gré à gré par la Ville pour l’exécution de 
travaux ou la fourniture de matériel ou de matériaux ainsi que pour la fourniture de 
services (incluant les services professionnels); 

 
2022-07-246 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 SUEZ WATER TECHNOLOGIES & SOLUTIONS/MANDAT D'UNE ÉTUDE PILOTE POUR LE 

SYSTÈME MEMBRANAIRE :  (SUITE) 
 

QUE ce conseil mandate SUEZ Water Technologies & Solutions pour la réalisation 
d’un essai pilote pour caractériser le concentrat des membranes dans les conditions 
réelles d’opération de la nouvelle usine de filtration de l'eau potable et en autorise 
le paiement au montant de 23 850 $ US plus les taxes applicables. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LES SERVICES EXP INC./OFFRE DE SERVICE - ÉVALUATION DE LA CAPACITÉ RÉSIDUELLE 

DE LA STATION DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES : 
 

CONSIDÉRANT les problématiques constatées à la station de traitement des eaux 
usées, notamment au niveau des charges et des matières en suspens (MES) par 
jour réelles, en comparaison des charges et des MES par jour prévues lors de la 
conception; 
 

CONSIDÉRANT QU'une offre de service a été demandée à la firme Les Services 
EXP inc. afin de mener une évaluation de la capacité résiduelle de la station de 
traitement des eaux usées et une planification des modifications à apporter à la 
station; 
 

CONSIDÉRANT QUE selon les résultats obtenus, cette étude permettra d’identifier 
des améliorations possibles à la station de traitement afin de répondre aux besoins 
futurs du système de traitement des eaux usées; 
 

CONSIDÉRANT QUE compte tenu des tangentes qu’un tel dossier peut prendre en 
cours de route, il est proposé par Les Services EXP inc. de réaliser ce mandat en 
plusieurs étapes; 

 

2022-07-247 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick mandate Les Services EXP inc. pour effectuer un mandat 
d'évaluation de la capacité résiduelle de la station de traitement des eaux usées et 
une planification des modifications à apporter à la station; 
 

QUE la Ville accepte l'offre de service datée du 26 mai 2022 et préparée par 
monsieur Jocelyn Michaud, ingénieur et chargé de projet, seulement pour les 
étapes 1 et 2, à savoir : 
 

➢ Étape 1 : Compilation des débits et des charges actuelles et 
 futures et demande des OER 
 

➢ Étape 2 : Évaluation de la capacité résiduelle de la station  
 2019 à 2022 (requise dans le cadre du projet de 

l’usine de filtration) 

4 500 $ 
 
 

 
13 000 $ 

 

QUE la Ville autorise le paiement au montant de 17 500 $ plus les taxes applicables 
pour la réalisation de ce mandat; 
 

QUE cette somme soit prise à même la réserve financière de l'assainissement.  
 

   Adoptée. 
 
 

 SERVICE INCENDIE : 
 
 

 ENTENTE INTERVENUE AVEC L'EMPLOYÉ NUMÉRO 549 : 
 

CONSIDÉRANT QU'une entente est intervenue entre la Ville de Warwick et 
l'employé numéro 549; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 
 ENTENTE INTERVENUE AVEC L'EMPLOYÉ NUMÉRO 549 :  (SUITE) 
 
2022-07-248 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE soit entérinée l'entente intervenue entre la Ville de Warwick et l'employé 
numéro 549; 
 
QUE le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit autorisé à signer cette 
entente de même que tout document y afférent pour et au nom de la Ville de 
Warwick; 
 
QUE soit mandaté le directeur général afin d'assurer l'application de cette entente; 
 
QUE soit autorisé le versement à l'employé de la somme convenue à l'entente. 

 
   Adoptée. 
 
 
 AUTORISATION D'ACHAT/REMORQUE FERMÉE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le budget 2022 prévoyait l'achat d'une remorque fermée pour 
le Service de protection contre les incendies; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de protection contre 
les incendies; 

 
2022-07-249 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise l'achat et le paiement d'une remorque fermée de 
marque MAXX FORCE pour le Service de protection contre les incendies auprès 
de l'entreprise 9291-5743 Québec inc. de Val-des-Sources au montant de 13 562 $ 
plus les taxes applicables; 
 
QU'un budget de 1 500 $ soit alloué pour le lettrage et le gyrophare; 
 
QUE le directeur du Service de protection contre les incendies, monsieur Mathieu 
Grenier, soit autorisé à faire immatriculer la remorque à la Société de l'assurance 
automobile du Québec et à signer le contrat d'achat pour et au nom de la Ville de 
Warwick; 
 
QUE le montant non réservé de l’administration municipale de 8 516 $ suite au 
Règlement d’emprunt numéro 233-2017 décrétant un emprunt et une dépense de 
1 200 000 $ pour l’achat d’un camion autopompe soit affecté en 2022 au paiement 
en capital de 45 300 $ et en intérêts de 20 169 $ en vertu de ce règlement. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ÉLECTRO ALARME/ACHAT D'UN NOUVEAU SYSTÈME D’ALARME ET DE DÉTECTION 

INCENDIE POUR LE BÂTIMENT DE LA FADOQ : 
 

CONSIDÉRANT QUE le système d’alarme installé dans le bâtiment de la FADOQ 
situé au 154, rue Saint-Louis, est désuet et ne communique plus au système 
d’appel de la centrale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le nouveau système incendie et intrusion protègera mieux la 
FADOQ, la Société d’Histoire de Warwick inc. et le local des Cadets de l’Air; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 

 ÉLECTRO ALARME/ACHAT D'UN NOUVEAU SYSTÈME D’ALARME ET DE DÉTECTION 

INCENDIE POUR LE BÂTIMENT DE LA FADOQ :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QU'en effectuant ce changement, la Ville sera conforme à la 
réglementation municipale; 

 
2022-07-250 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le directeur du Service de protection contre les 
incendies, monsieur Mathieu Grenier, à faire installer un nouveau système d'alarme 
et de détection dans le bâtiment de la FADOQ situé au 154, rue Saint-Louis; 
 
QUE ce conseil autorise le paiement au montant de 4 122,50 $ plus les taxes 
applicables, le tout conformément à la soumission datée du 21 juin 2022 et 
préparée par Électro Alarme de Warwick. 

 

   Adoptée. 
 
 

 BELL/ACCEPTATION DE LA PROPOSITION DE SERVICES CELLULAIRES : 
 

CONSIDÉRANT QUE le forfait des services cellulaires avec la compagnie Telus 
Mobilité vient à échéance le 4 juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur du Service de protection contre 
les incendies, monsieur Mathieu Grenier, suite à la comparaison des propositions 
présentées par deux compagnies, soit Telus Mobilité et Bell; 

 
2022-07-251 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de conclure une entente de trois (3) ans avec Bell 
pour les services de téléphonie cellulaire des employés municipaux, le tout 
conformément à la proposition préparée par monsieur Éric Bergeron de 
Communications 1er choix de Victoriaville. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2022-07-252 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la correspondance du 6 juin au 1er juillet 2022 ci-annexée à la présente et 
déposée par le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
soit acceptée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 349-2022 IMPOSANT UN TARIF DE COMPENSATION 

POUR COUVRIR LES DÉPENSES RELIÉES AUX TRAVAUX EFFECTUÉS SUR LA BRANCHE 31 

DU COURS D'EAU DESROCHERS ET LES BRANCHES 107 ET 113 DE LA RIVIÈRE 

DESROSIERS EN LA VILLE DE WARWICK : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, fait mention 
de l’objet du Règlement numéro 349-2022 et du fait qu’aucun changement n’ait été 
apporté entre le projet déposé et le Règlement soumis pour adoption. En outre, le 
directeur général et greffier-trésorier explique la dépense entraînée par ce 
Règlement et le mode de remboursement de celle-ci. 
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 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 349-2022 IMPOSANT UN TARIF DE COMPENSATION 

POUR COUVRIR LES DÉPENSES RELIÉES AUX TRAVAUX EFFECTUÉS SUR LA BRANCHE 31 

DU COURS D'EAU DESROCHERS ET LES BRANCHES 107 ET 113 DE LA RIVIÈRE 

DESROSIERS EN LA VILLE DE WARWICK :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT les articles 103 et suivants de la Loi sur les Compétences 
municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1); 

 

CONSIDÉRANT QUE les résolutions numéros 2021-02-1994 et 2021-02-1996 
adoptées par le conseil de la MRC d’Arthabaska ont décrété les travaux de ces 
cours d’eau, ainsi que la répartition du coût de ces travaux et des autres mesures 
accessoires; 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a procédé à la répartition des frais 
d’entretien et autres frais connexes relativement aux travaux exécutés sur la 
branche 31 du cours d’eau Desrochers et les branches 107 et 113 de la rivière 
Desrosiers en la Ville de Warwick; 

 

CONSIDÉRANT QUE chaque propriétaire des immeubles longeant les cours d’eau 
concernés par les travaux exécutés est responsable de l’acquittement de 
l’ensemble de ces frais proportionnellement à la superficie contributive par mètre 
linéaire établie par la MRC d’Arthabaska; 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 6 juin 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 

2022-07-253 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil, 
appuyé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE le conseil municipal adopte, tel que déposé, le Règlement numéro 349-2022 
imposant un tarif de compensation pour couvrir les dépenses reliées aux travaux 
effectués sur la branche 31 du cours d'eau Desrochers et les branches 107 et 113 
de la rivière Desrosiers en la Ville de Warwick. 

 

   Adoptée. 
 
 

 AVIS DE MOTION/PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 350-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 : 
 

2022-07-254 La conseillère, madame Noëlla Comtois, donne AVIS DE MOTION qu'il sera adopté 
à une séance subséquente tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente 
séance, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le projet de règlement numéro 350-2022 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 270-2019 et dépose un projet de ce règlement séance tenante. 

 
 

 AVIS DE MOTION/PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 351-2022 ÉTABLISSANT LA CITATION 

EN TANT QUE BIENS PATRIMONIAUX DU PRESBYTÈRE SITUÉ AU 147, RUE SAINT-LOUIS À 

WARWICK : 
 

2022-07-255 Le conseiller, monsieur Martin Vaudreuil, donne AVIS DE MOTION qu'il sera 
adopté à une séance subséquente tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la 
présente séance, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., chapitre C-19), le projet de règlement numéro 351-2022 établissant la 
citation en tant que biens patrimoniaux du presbytère situé au 147, rue Saint-Louis 
à Warwick, lot 6 294 652 du cadastre du Québec et dépose un projet de ce 
règlement séance tenante. 

 
 Le bien patrimonial cité présente des intérêts historiques, architecturaux, 

d’authenticité et paysagère qui rendent légitime sa citation. 
 
 Le règlement entrera possiblement en vigueur à la séance du conseil prévue le 12 

septembre 2022, conformément à l’article 134 de la Loi sur le patrimoine culturel 
(L.R.Q., chapitre P-9.002). 
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 Toute personne intéressée aura la possibilité de faire ses représentations auprès 
du conseil local du patrimoine qui se tiendra le mardi 16 août 2022 à 9 heures à la 
salle du conseil située au 8, rue de l’Hôtel-de-Ville à Warwick, conformément à 
l’article 130 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., chapitre P-9.002). 

 
 

 AVIS DE MOTION/PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 352-2022 CONCERNANT LES 

MODALITÉS DE PUBLICATION DES AVIS PUBLICS : 
 

2022-07-256 La conseillère, madame Noëlla Comtois, donne AVIS DE MOTION qu'il sera adopté 
à une séance subséquente tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente 
séance, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le projet de règlement numéro 352-2022 concernant les modalités de 
publication des avis publics et dépose un projet de ce règlement séance tenante. 

 
 AFFAIRES NOUVELLES : 
 
 Aucune. 
 
 
 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élus donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers évènements. 

 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS ET COMMENTAIRES : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 20 h 36 et se termine à 20 h 49. 

 
Le directeur général et greffier-trésorier atteste également qu’aucune question n’a 
été transmise par écrit. 

 
 
 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2022-07-257 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 

Vaudreuil et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE cette séance soit levée à 20 h 50. 
 
   Adoptée. 
 
 
 
 
 
 

Pascal Lambert, maire  Matthieu Levasseur, M.A.P. 
Président  Directeur général 

et greffier-trésorier 
 
 
 Je, Pascal Lambert maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues 

au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le greffier-trésorier de mon refus de les 
approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
chapitre C-19). 

 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire 
Président 

 
 


